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Pour compléter son information, le lecteur peut consulter :

– le compte rendu avancé des travaux qui n’engage ni les auteurs des interventions ni le Parlement. Il est consultable
via les liens suivants :

– réunion du 19 avril 2024 : https://parlwal.be/4buDQOH;

– réunion du 23 avril 2024 : https://parlwal.be/3UcipuA.

– le compte rendu intégral qui fait foi quant au contenu des interventions. Il est consultable via les liens suivants :

– réunion du 19 avril 2024 : https://parlwal.be/3K4c3so;

– réunion du 23 avril 2024 : https://parlwal.be/3QjOH5H.

Les enregistrements audiovisuels de la réunion sont découpés en podcasts et mis à disposition sur le site web du
Parlement de Wallonie :

– réunion du 19 avril 2024 : https://parlwal.be/4bsV9PW;

– réunion du 23 avril 2024 : https://parlwal.be/3QjOH5H.
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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de la nature et du bien-être animal s’est réunie afin d'examiner la pétition
« pour la protection de notre eau potable : « PFAS », exigeons une communication claire et immédiate de la Ministre
de l'Environnement, Céline Tellier » et la pétition pour une demande d’audition au Parlement wallon concernant la
gestion à court, moyen et long termes des conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau de distribution sur la popu-
lation de Chièvres et des environs. 

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par M. Vanderlin
vise à demander une communication claire et immé-
diate de Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être ani-
mal, par rapport à la problématique des PFAS ainsi
que l’adoption de mesures garantissant une eau de dis-
tribution saine.

A travers la pétition déposée par Mme Delbart (an-
nexe 2), les signataires demandent à être entendus au
Parlement de Wallonie afin d’exposer l’avis de ci-
toyens concernés par la problématique des PFAS dans
l’eau de distribution de Chièvres.

Après avoir pris connaissance des pétitions et avoir
procédé à l’audition des représentants des pétition-
naires, en application de l’article 127.6 du Règlement
du Parlement de Wallonie, la Commission a adopté, à
l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :

Pour la pétition « pour la protection de notre eau po-
table : « PFAS », exigeons une communication claire
et immédiate de la Ministre de l'Environnement, Cé-
line Tellier » :

Considérant l’audition de MM. Vanderlin et Mar-
chale suite au dépôt de la pétition « pour la protection
de notre eau potable : « PFAS », exigeons une commu-
nication claire et immédiate de la Ministre de l’Envi-
ronnement, Céline Tellier »;

Considérant les nombreuses auditions relatives à la
présence de PFAS dans l'environnement et dans les
eaux de distribution (Doc. 1750 (2023-2024) – N° 1),
qui ont eu lieu au sein du Parlement de Wallonie;

Considérant également les nombreuses questions par-
lementaires adressées à Mme Tellier, Ministre de l'En-
vironnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, depuis le mois de novembre
2023;

Considérant les réunions citoyennes organisées sur
le terrain, proposées notamment par les services de
l’administration de la Société wallonne des eaux
(SWDE) ou de l’Institut scientifique de service public
(ISSeP) avec les pouvoirs locaux concernés par les
zones d’investigation prioritaires au niveau de l’envi-
ronnement;

Considérant que les PFAS sont actuellement pré-
sents partout dans l’environnement et qu’il est essen-
tiel de réduire au maximum l’utilisation de ces sub-
stances et de limiter leur diffusion à la source;

Considérant la directive (UE) 2020/2184 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre 2020 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine;

Considérant le décret du 20 avril 2023 modifiant le
Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau en ce qui concerne la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine;

Considérant le Plan wallon environnement-santé
2019-2023 (Plan ENVIeS);

Considérant la réalisation d’un monitoring de pré-
sence des PFAS dans toutes les zones de distribution
d’eau de Wallonie de septembre 2023 à décembre
2023 et du rapport publié sur le site de l’administra-
tion;

Considérant que le comité d’accompagnement de ce
monitoring des eaux de distribution publique a rédigé
un état des lieux reprenant l’intégralité des données ré-
coltées lors de ce monitoring et que ce rapport est dis-
ponible en ligne sur le site internet de l’administration
wallonne, avec l’ensemble des données qui sont ren-
dues publiques;

Considérant la constitution d’un Conseil scientifique
indépendant sur la question des PFAS le 22 novembre
2023;

Considérant le Plan d’action relatif à la présence de
PFAS en Wallonie adopté par le Gouvernement le 24
novembre 2023;

Considérant la mise en oeuvre d’un suivi sanitaire en
3 phases : prélèvements sanguins, analyses en labora-
toire et interprétation des résultats et des recommanda-
tions associées;

Considérant la procédure « article 65 » en cours afin
de préciser les conditions d’exploitation en matière de
PFAS et de gestion des eaux industrielles pour le
permis de l’entreprise Envirolead;

Considérant que la SWDE applique désormais la
norme PFAS de 2026, comme si elle était en vigueur,
en contactant sans délai la commune et les clients
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concernés si un résultat d’analyse fait apparaître un dé-
passement de la norme PFAS de 100 nano-
grammes/litre.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal demande au Gouvernement wal-
lon :

– de soutenir à l’échelle de la Belgique et dans le
contexte européen une politique volontariste visant
une interdiction progressive des produits destinés à
entrer en contact avec les denrées alimentaires, des
produits cosmétiques, et des produits textiles conte-
nant des PFAS, en tenant compte des alternatives
existantes;

– d’accélérer autant que possible la diffusion des ré-
sultats du suivi sanitaire du biomonitoring PFAS et
de l’accompagner d’une interprétation et de recom-
mandations;

– de préciser les missions du Conseil scientifique in-
dépendant sur une ligne du temps et prévoir un
point d’information régulier de l’état d’avancement
de ses travaux;

– de poursuivre le monitoring régulier des eaux de
distribution, en particulier dans les zones touchées
par une pollution, et d’assurer le contrôle et le rem-
placement des filtres à charbon actif afin de fournir
une eau saine et de qualité dans les zones concer-
nées;

– d’adopter un texte législatif relatif à la présence des
4 PFAS identifiés par l’Autorité européenne de sé-
curité des aliments (EFSA) dans l’eau de distribu-
tion en fonction des recommandations du Conseil
scientifique indépendant. Sans attendre l’adoption
d’un tel texte, charger la SWDE de publier sur son
site internet la somme des 4 PFAS identifiés
comme étant les plus problématiques par l’EFSA,
et ce pour chaque zone de distribution;

– d’adopter des normes de rejets industriels plus
strictes en matière de PFAS;

– de tout mettre en oeuvre pour réaliser les enquêtes
environnementales des sites potentiellement im-
pactés dans un délai raisonnable, afin d’identifier
les sources de la pollution et dans l’attente de ces
résultats, en collaboration avec le niveau fédéral et
l’Agence fédérale de la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA), de communiquer aux citoyens
concernés les éventuelles précautions à prendre,
selon leur situation, notamment quant à la consom-
mation des légumes et fruits de leur jardin ou oeufs
de leurs poules;

– de maintenir un dialogue permanent avec les auto-
rités des autres régions et niveaux de pouvoir;

– de maintenir une veille scientifique sur la question
des pollutions aux PFAS et de leur impact sur la
santé humaine.

Pour la pétition pour une demande d’audition au Par-
lement wallon concernant la gestion à court, moyen et
long termes des conséquences de la pollution aux
PFAS via l’eau de distribution sur la population de
Chièvres et des environs :

Considérant l’audition de Mmes Delbart, Coclet,
MM. Pauluis et Delcourt, suite au dépôt de la pétition
pour une demande d’audition au Parlement wallon
concernant la gestion à court, moyen et long termes
des conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau
de distribution sur la population de Chièvres et des en-
virons;

Considérant les nombreuses auditions relatives à la
présence de PFAS dans l'environnement et dans les
eaux de distribution (Doc. 1750 (2023-2024) – N° 1),
qui ont eu lieu au sein du Parlement de Wallonie;

Considérant également les nombreuses questions par-
lementaires adressées à Mme Tellier, Ministre de l'En-
vironnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, depuis le mois de novembre
2023;

Considérant les réunions citoyennes organisées sur
le terrain, proposées notamment par les services de
l’administration de la Société wallonne des eaux
(SWDE) ou de l’Institut scientifique de service public
(ISSeP) avec les pouvoirs locaux concernés par les
zones d’investigation prioritaires au niveau de l’envi-
ronnement;

Considérant que les PFAS sont actuellement pré-
sents partout dans l’environnement et qu’il est essen-
tiel de réduire au maximum l’utilisation de ces sub-
stances et de limiter leur diffusion à la source;

Considérant la directive (UE) 2020/2184 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre 2020 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine;

Considérant le décret du 20 avril 2023 modifiant le
Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau en ce qui concerne la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine;

Considérant le Plan wallon environnement-santé
2019-2023 (Plan ENVIeS);

Considérant la réalisation d’un monitoring de pré-
sence des PFAS dans toutes les zones de distribution
de Wallonie de septembre 2023 à décembre 2023 et du
rapport publié sur le site de l’administration;

Considérant que le comité d’accompagnement de ce
monitoring des eaux de distribution publique a rédigé
un état des lieux reprenant l’intégralité des données ré-
coltées lors de ce monitoring et que ce rapport est dis-
ponible en ligne sur le site internet de l’administration
wallonne, avec l’ensemble des données qui sont ren-
dues publiques;

Considérant la constitution d’un Conseil scientifique
indépendant sur la question des PFAS le 22 novembre
2023;

Considérant le Plan d’action relatif à la présence de
PFAS en Wallonie adopté par le Gouvernement le 24
novembre 2023;

Considérant la mise en oeuvre d’un suivi sanitaire en
3 phases : prélèvements sanguins, analyses en labora-
toire et interprétation des résultats et des recommanda-
tions associées;
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Considérant que la SWDE applique désormais la
norme PFAS de 2026, comme si elle était en vigueur,
en contactant sans délai la commune et les clients
concernés si un résultat d’analyse fait apparaître un dé-
passement de la norme PFAS de 100 nano-
grammes/litre dans l’eau de distribution.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal demande au Gouvernement wal-
lon :

– de poursuivre les discussions avec les riverains de
Chièvres afin de les informer sur les avancées des
actions en cours, et d’apporter des réponses aux dif-
férentes questions soulevées en Commission et à
celles qui ne manqueront pas de se poser dans le
cadre du suivi de ce dossier;

– d'étudier, en concertation avec la SWDE, la possibi-
lité de fermer le puits n°1 de Chièvres, tout en ga-
rantissant la continuité de l’alimentation en eau;

– d’organiser la collaboration avec les médecins gé-
néralistes dans les communes concernées par le
suivi sanitaire mis en place par le Gouvernement,
notamment dans le processus de communication
des résultats du biomonitoring actuellement en
cours, ainsi que dans le suivi des citoyens testés;

– d’accélérer aussi rapidement que possible la diffu-
sion des résultats du suivi sanitaire du biomonito-
ring PFAS et de l’accompagner d’une interpréta-
tion et de recommandations;

– de poursuivre le monitoring régulier des eaux de
distribution, en particulier dans les zones touchées
par une pollution, et d’assurer le contrôle et le rem-
placement des filtres à charbon actif afin de fournir
une eau saine et de qualité dans les zones concer-
nées;

– d’adopter un texte législatif relatif à la présence des
4 PFAS identifiés par l’Autorité européenne de sé-
curité des aliments (EFSA) dans l’eau de distribu-
tion en fonction des recommandations du Conseil
scientifique indépendant. Sans attendre l’adoption
d’un tel texte, charger la SWDE de publier sur son
site internet la somme des 4 PFAS identifiés
comme étant les plus problématiques par l’EFSA,
et ce pour chaque zone de distribution;

– de finaliser dans les meilleurs délais, un cadastre
des sites potentiellement impactés par une  pollu-
tion aux PFAS;

– d’adopter des normes de rejets industriels plus
strictes en matière de PFAS;

– de mettre en place un Fonds d’indemnisation et
d’avancer vers un mécanisme qui garantira que les
coûts soient supportés principalement par les au-
teurs de la chaîne d’approvisionnement de ces sub-
stances polluantes et non par les autorités pu-
bliques;

– de tout mettre en oeuvre pour réaliser les enquêtes
environnementales des sites potentiellement im-
pactés dans un délai raisonnable, afin d’identifier
les sources de la pollution et dans l’attente de ces
résultats, en collaboration avec le niveau fédéral et
l’Agence fédérale de la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA), de communiquer aux citoyens
concernés les éventuelles précautions à prendre,
selon leur situation, notamment quant à la consom-
mation des légumes et fruits de leur jardin ou oeufs
de leurs poules;

– de préciser les missions du Conseil scientifique in-
dépendant sur une ligne du temps et prévoir un
point d’information régulier de l’état d’avancement
de ses travaux;

– de maintenir une veille scientifique sur la question
des pollutions aux PFAS et de leur impact sur la
santé humaine; 

– d'entamer une réflexion à moyen terme sur les mo-
dalités de communication vers les citoyens en lien
avec les polluants émergeants;

– de soutenir à l’échelle de la Belgique et dans le
contexte européen une politique volontariste visant
une interdiction des produits destinés à entrer en
contact avec les denrées alimentaires, des produits
cosmétiques et des produits textiles contenant des
PFAS, en tenant compte des alternatives existantes;

– de soutenir, au niveau européen, une stratégie vi-
sant à mieux protéger la santé humaine et à garantir
un environnement plus sain. Il est essentiel que
l'Union européenne adopte une approche plus du-
rable concernant les substances chimiques nocives
qui empruntent diverses voies de diffusion, sans
tenir compte des frontières nationales.

La Commission a décidé de clore l’examen des péti-
tions.
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II. PROCÉDURE

En date du 17 novembre 2023, M. Vanderlin a intro-
duit une pétition sur le site web du Parlement de Wal-
lonie et par courrier papier le 15 février 2024 en appli-
cation du droit ouvert par l'article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 2 266 signatures, dont au
moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès du Registre
national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 13 mars 2024.

En date du 31 janvier 2024, Mme Delbart a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
et par courrier papier le 11 mars 2024 en application
du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 1 829 signatures, dont au
moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès du Registre
national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’environnement, de la nature
et du bien-être animal le 27 mars 2024.

Les pétitions ont été examinées lors des réunions de
la Commission des 19 et 23 avril 2024, date à laquelle
les conclusions ont été adoptées par la Commission.

Le 26 mars 2024, la Commission a décidé de pro-
céder à l'audition de MM. Vanderlin, Marchale et Gou-
demant, représentants des signataires de la pétition
« pour la protection de notre eau potable : « PFAS »,
exigeons une communication claire et immédiate de la
Ministre de l'Environnement, Céline Tellier ».

Le 4 avril 2024, la Conférence des présidents a dé-
cidé que la Commission procéderait à l’audition de
Mme Delbart, MM. Pauluis, Delcourt et Coclet, repré-
sentants des signataires de la pétition pour une de-
mande d’audition au Parlement wallon concernant la
gestion à court, moyen et long termes des consé-
quences de la pollution aux PFAS via l’eau de distribu-
tion sur la population de Chièvres et des environs.

Le 19 avril 2024, la Commission a procédé à l’audi-
tion de :

– MM. Vanderlin et Marchale, représentants des si-
gnataires de la pétition « pour la protection de notre
eau potable : « PFAS », exigeons une communica-
tion claire et immédiate de la Ministre de l’Environ-
nement, Céline Tellier »;

– Mme Delbart, MM. Pauluis, Delcourt et Coclet, re-
présentants des signataires de la pétition pour une
demande d’audition au Parlement wallon concer-
nant la gestion à court, moyen et long termes des
conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau
de distribution sur la population de Chièvres et des
environs.

Ont participé aux travaux : MM. Clersy (Rappor-
teur), Dupont, Janssen, Mme Kelleter, MM. Lepine
(Président), Maroy (Rapporteur), Matagne, Mme Pé-
criaux, MM. Tzanetatos, Witsel. 

Ont assisté aux travaux : M. Agache, Mme Ahal-
louch, MM. Crucke (Art. 47.4), Desquesnes, Disabato,
Mme Galant (Art. 47.4).
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Na-
ture, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal.

III. AUDITIONS

Réunion du 19 avril 2024

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est réunie afin de procéder à l’au-
dition de :

– MM. Vanderlin et Marchale, représentants des si-
gnataires de la pétition « pour la protection de notre
eau potable : « PFAS », exigeons une communica-
tion claire et immédiate de la Ministre de l’Environ-
nement, Céline Tellier »;

– Mme Delbart, MM. Pauluis, Delcourt et Coclet, re-
présentants des signataires de la pétition pour une

demande d’audition au Parlement wallon concer-
nant la gestion à court, moyen et long termes des
conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau
de distribution sur la population de Chièvres et des
environs.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission
ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de ces auditions est consultable via
le lien suivant : https://parlwal.be/3K4c3so.

https://parlwal.be/3K4c3so
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IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 23 avril 2024

Après lecture d’une proposition de conclusions affé-
rente à la pétition « pour la protection de notre eau po-
table : « PFAS », exigeons une communication claire
et immédiate de la Ministre de l'Environnement, Cé-
line Tellier », M. Dupont qualifie d’intéressante cette
proposition mais regrette l’absence de planning clair
quant à la diffusion des résultats. Il salue par contre la
demande relative à l’adoption d’un texte législatif re-
latif à la présence des quatre PFAS identifiés par l’Au-
torité européenne de sécurité des aliments (EFSA)
dans l’eau de distribution comme étant les plus problé-
matiques ainsi que la diffusion sur le site internet de la
Société wallonne des eaux de la somme desdits PFAS
pour chaque zone de distribution.

Après lecture d’une proposition de conclusions affé-
rente à la pétition pour une demande d’audition au Par-
lement wallon concernant la gestion à court, moyen et
long termes des conséquences de la pollution aux
PFAS via l’eau de distribution sur la population de
Chièvres et des environs, M. Crucke regrette, à
l’instar de M. Dupont, l’absence de calendrier tout en
observant qu’il s’agissait d’une demande formulée par
les pétitionnaires.

Par rapport à la demande relative au Fonds d’indem-
nisation, l’intervenant rappelle que les pétitionnaires
ont fait savoir qu’ils avaient déjà dû supporter un cer-
tain nombre de dépenses et que d’autres arriveront à
brève échéance. Dans ce contexte, il plaide pour la
mise en place d’une phase intermédiaire qui consiste-
rait à provisionner ces dépenses dans l’attente de la
création du fonds.

M. Dupont met en exergue, d’une part, la collabora-
tion avec les médecins généralistes et, d’autre part, le
travail relatif à la présence des quatre PFAS susmen-
tionnés. Il regrette à nouveau la formulation de la de-
mande relative à la diffusion des résultats et demande
une clarification par rapport à la demande portant sur
la mise en place du Fonds d’indemnisation, et en parti-

culier les mots « les auteurs de la chaîne d’approvision-
nement de ces substances polluantes ».

Il déplore enfin le fait que les résultats des analyses
de la décharge et de la caserne des pompiers ne
puissent être communiqués de manière publique.

A M. Dupont, par rapport au Fonds d’indemnisation,
Mme la Ministre répond qu’il s’agit de la formulation
officielle des travaux du Fonds d'indemnisation interfé-
déral.

M. Clersy précise que la demande relative au Fonds
d’indemnisation est formulée de manière large de sorte
que les frais évoqués par M. Crucke sont eux aussi vi-
sés.

Il confirme ensuite la volonté des membres de la ma-
jorité d’accélérer la diffusion des résultats du suivi sa-
nitaire du biomonitoring PFAS et déclare ne pas être
opposé à une reformulation de la demande mentionnée
dans la proposition de conclusions.

M. Maroy affirme qu’il y a unanimité pour que le
processus aille le plus rapidement possible et indique
avoir proposé initialement de supprimer les termes
« autant que possible ». Il explique toutefois que la for-
mulation du texte lu par M. le Président permet de sou-
ligner le fait que la diffusion des résultats n’est pas
qu’une question de volonté et qu’il existe des contin-
gences.

M. Crucke plaide pour le remplacement, dans le
texte des conclusions, des mots « accélérer autant que
possible » par les mots « accélérer aussi rapidement
que possible » afin que la notion d’urgence apparaisse.

Par rapport au Fonds d’indemnisation, il estime que
la formulation actuelle de la demande pourrait s’ac-
compagner de difficultés dans l’immédiateté.

M. le Président constate que la proposition émise
par M. Crucke rencontre l’assentiment des membres de
la Commission.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal a pris connaissance de la pétition
déposée par M. Vanderlin « pour la protection de notre
eau potable : « PFAS », exigeons une communication
claire et immédiate de la Ministre de l'Environnement,
Céline Tellier » et de la pétition déposée par Mme Del-
bart pour une demande d’audition au Parlement wallon
concernant la gestion à court, moyen et long termes
des conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau
de distribution sur la population de Chièvres et des en-

virons et a procédé à l’audition des représentants des
pétitionnaires en application de l’article 127.6 du Rè-
glement du Parlement de Wallonie. 

La Commission a adopté, à l’unanimité des
membres, les conclusions suivantes :

Pour la pétition « pour la protection de notre eau po-
table : « PFAS », exigeons une communication claire
et immédiate de la Ministre de l'Environnement, Cé-
line Tellier » :
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Considérant l’audition de MM. Vanderlin et Mar-
chale suite au dépôt de la pétition « pour la protection
de notre eau potable : « PFAS », exigeons une commu-
nication claire et immédiate de la Ministre de l’Envi-
ronnement, Céline Tellier »;

Considérant les nombreuses auditions relatives à la
présence de PFAS dans l'environnement et dans les
eaux de distribution (Doc. 1750 (2023-2024) – N° 1),
qui ont eu lieu au sein du Parlement de Wallonie;

Considérant également les nombreuses questions par-
lementaires adressées à Mme Tellier, Ministre de l'En-
vironnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, depuis le mois de novembre
2023;

Considérant les réunions citoyennes organisées sur
le terrain, proposées notamment par les services de
l’administration de la Société wallonne des eaux
(SWDE) ou de l’Institut scientifique de service public
(ISSeP) avec les pouvoirs locaux concernés par les
zones d’investigation prioritaires au niveau de l’envi-
ronnement;

Considérant que les PFAS sont actuellement pré-
sents partout dans l’environnement et qu’il est essen-
tiel de réduire au maximum l’utilisation de ces sub-
stances et de limiter leur diffusion à la source;

Considérant la directive (UE) 2020/2184 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre 2020 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine;

Considérant le décret du 20 avril 2023 modifiant le
Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau en ce qui concerne la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine;

Considérant le Plan wallon environnement-santé
2019-2023 (Plan ENVIeS);

Considérant la réalisation d’un monitoring de pré-
sence des PFAS dans toutes les zones de distribution
d’eau de Wallonie de septembre 2023 à décembre
2023 et du rapport publié sur le site de l’administra-
tion;

Considérant que le comité d’accompagnement de ce
monitoring des eaux de distribution publique a rédigé
un état des lieux reprenant l’intégralité des données ré-
coltées lors de ce monitoring et que ce rapport est dis-
ponible en ligne sur le site internet de l’administration
wallonne, avec l’ensemble des données qui sont ren-
dues publiques;

Considérant la constitution d’un Conseil scientifique
indépendant sur la question des PFAS le 22 novembre
2023;

Considérant le Plan d’action relatif à la présence de
PFAS en Wallonie adopté par le Gouvernement le 24
novembre 2023;

Considérant la mise en oeuvre d’un suivi sanitaire en
3 phases : prélèvements sanguins, analyses en labora-
toire et interprétation des résultats et des recommanda-
tions associées;

Considérant la procédure « article 65 » en cours afin
de préciser les conditions d’exploitation en matière de
PFAS et de gestion des eaux industrielles pour le
permis de l’entreprise Envirolead;

Considérant que la SWDE applique désormais la
norme PFAS de 2026, comme si elle était en vigueur,
en contactant sans délai la commune et les clients
concernés si un résultat d’analyse fait apparaître un dé-
passement de la norme PFAS de 100 nano-
grammes/litre.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal demande au Gouvernement wal-
lon :

– de soutenir à l’échelle de la Belgique et dans le
contexte européen une politique volontariste visant
une interdiction progressive des produits destinés à
entrer en contact avec les denrées alimentaires, des
produits cosmétiques, et des produits textiles conte-
nant des PFAS, en tenant compte des alternatives
existantes;

– d’accélérer autant que possible la diffusion des ré-
sultats du suivi sanitaire du biomonitoring PFAS et
de l’accompagner d’une interprétation et de recom-
mandations;

– de préciser les missions du Conseil scientifique in-
dépendant sur une ligne du temps et prévoir un
point d’information régulier de l’état d’avancement
de ses travaux;

– de poursuivre le monitoring régulier des eaux de
distribution, en particulier dans les zones touchées
par une pollution, et d’assurer le contrôle et le rem-
placement des filtres à charbon actif afin de fournir
une eau saine et de qualité dans les zones concer-
nées;

– d’adopter un texte législatif relatif à la présence des
4 PFAS identifiés par l’Autorité européenne de sé-
curité des aliments (EFSA) dans l’eau de distribu-
tion en fonction des recommandations du Conseil
scientifique indépendant. Sans attendre l’adoption
d’un tel texte, charger la SWDE de publier sur son
site internet la somme des 4 PFAS identifiés
comme étant les plus problématiques par l’EFSA,
et ce pour chaque zone de distribution;

– d’adopter des normes de rejets industriels plus
strictes en matière de PFAS;

– de tout mettre en oeuvre pour réaliser les enquêtes
environnementales des sites potentiellement im-
pactés dans un délai raisonnable, afin d’identifier
les sources de la pollution et dans l’attente de ces
résultats, en collaboration avec le niveau fédéral et
l’Agence fédérale de la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA), de communiquer aux citoyens
concernés les éventuelles précautions à prendre,
selon leur situation, notamment quant à la consom-
mation des légumes et fruits de leur jardin ou oeufs
de leurs poules;

– de maintenir un dialogue permanent avec les auto-
rités des autres régions et niveaux de pouvoir;

– de maintenir une veille scientifique sur la question
des pollutions aux PFAS et de leur impact sur la
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santé humaine.

Pour la pétition pour une demande d’audition au Par-
lement wallon concernant la gestion à court, moyen et
long termes des conséquences de la pollution aux
PFAS via l’eau de distribution sur la population de
Chièvres et des environs :

Considérant l’audition de Mmes Delbart, Coclet,
MM. Pauluis et Delcourt, suite au dépôt de la pétition
pour une demande d’audition au Parlement wallon
concernant la gestion à court, moyen et long termes
des conséquences de la pollution aux PFAS via l’eau
de distribution sur la population de Chièvres et des en-
virons;

Considérant les nombreuses auditions relatives à la
présence de PFAS dans l'environnement et dans les
eaux de distribution (Doc. 1750 (2023-2024) – N° 1),
qui ont eu lieu au sein du Parlement de Wallonie;

Considérant également les nombreuses questions par-
lementaires adressées à Mme Tellier, Ministre de l'En-
vironnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et
du Bien-être animal, depuis le mois de novembre
2023;

Considérant les réunions citoyennes organisées sur
le terrain, proposées notamment par les services de
l’administration de la Société wallonne des eaux
(SWDE) ou de l’Institut scientifique de service public
(ISSeP) avec les pouvoirs locaux concernés par les
zones d’investigation prioritaires au niveau de l’envi-
ronnement;

Considérant que les PFAS sont actuellement pré-
sents partout dans l’environnement et qu’il est essen-
tiel de réduire au maximum l’utilisation de ces sub-
stances et de limiter leur diffusion à la source;

Considérant la directive (UE) 2020/2184 du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 décembre 2020 re-
lative à la qualité des eaux destinées à la consomma-
tion humaine;

Considérant le décret du 20 avril 2023 modifiant le
Livre II du Code de l'Environnement contenant le
Code de l'Eau en ce qui concerne la qualité des eaux
destinées à la consommation humaine;

Considérant le Plan wallon environnement-santé
2019-2023 (Plan ENVIeS);

Considérant la réalisation d’un monitoring de pré-
sence des PFAS dans toutes les zones de distribution
de Wallonie de septembre 2023 à décembre 2023 et du
rapport publié sur le site de l’administration;

Considérant que le comité d’accompagnement de ce
monitoring des eaux de distribution publique a rédigé
un état des lieux reprenant l’intégralité des données ré-
coltées lors de ce monitoring et que ce rapport est dis-
ponible en ligne sur le site internet de l’administration
wallonne, avec l’ensemble des données qui sont ren-
dues publiques;

Considérant la constitution d’un Conseil scientifique
indépendant sur la question des PFAS le 22 novembre
2023;

Considérant le Plan d’action relatif à la présence de
PFAS en Wallonie adopté par le Gouvernement le 24
novembre 2023;

Considérant la mise en oeuvre d’un suivi sanitaire en
3 phases : prélèvements sanguins, analyses en labora-
toire et interprétation des résultats et des recommanda-
tions associées;

Considérant que la SWDE applique désormais la
norme PFAS de 2026, comme si elle était en vigueur,
en contactant sans délai la commune et les clients
concernés si un résultat d’analyse fait apparaître un dé-
passement de la norme PFAS de 100 nano-
grammes/litre dans l’eau de distribution.

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal demande au Gouvernement wal-
lon :

– de poursuivre les discussions avec les riverains de
Chièvres afin de les informer sur les avancées des
actions en cours, et d’apporter des réponses aux dif-
férentes questions soulevées en commission et à
celles qui ne manqueront pas de se poser dans le
cadre du suivi de ce dossier;

– d'étudier, en concertation avec la SWDE, la possibi-
lité de fermer le puits n°1 de Chièvres, tout en ga-
rantissant la continuité de l’alimentation en eau;

– d’organiser la collaboration avec les médecins gé-
néralistes dans les communes concernées par le
suivi sanitaire mis en place par le Gouvernement,
notamment dans le processus de communication
des résultats du biomonitoring actuellement en
cours, ainsi que dans le suivi des citoyens testés;

– d’accélérer aussi rapidement que possible la diffu-
sion des résultats du suivi sanitaire du biomonito-
ring PFAS et de l’accompagner d’une interpréta-
tion et de recommandations;

– de poursuivre le monitoring régulier des eaux de
distribution, en particulier dans les zones touchées
par une pollution, et d’assurer le contrôle et le rem-
placement des filtres à charbon actif afin de fournir
une eau saine et de qualité dans les zones concer-
nées;

– d’adopter un texte législatif relatif à la présence des
4 PFAS identifiés par l’Autorité européenne de sé-
curité des aliments (EFSA) dans l’eau de distribu-
tion en fonction des recommandations du Conseil
scientifique indépendant. Sans attendre l’adoption
d’un tel texte, charger la SWDE de publier sur son
site internet la somme des 4 PFAS identifiés
comme étant les plus problématiques par l’EFSA,
et ce pour chaque zone de distribution;

– de finaliser dans les meilleurs délais, un cadastre
des sites potentiellement impactés par une  pollu-
tion aux PFAS;

– d’adopter des normes de rejets industriels plus
strictes en matière de PFAS;

– de mettre en place un Fonds d’indemnisation et
d’avancer vers un mécanisme qui garantira que les
coûts soient supportés principalement par les au-
teurs de la chaîne d’approvisionnement de ces sub-
stances polluantes et non par les autorités pu-
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bliques;

– de tout mettre en oeuvre pour réaliser les enquêtes
environnementales des sites potentiellement im-
pactés dans un délai raisonnable, afin d’identifier
les sources de la pollution et dans l’attente de ces
résultats, en collaboration avec le niveau fédéral et
l’Agence fédérale de la sécurité de la chaîne ali-
mentaire (AFSCA), de communiquer aux citoyens
concernés les éventuelles précautions à prendre,
selon leur situation, notamment quant à la consom-
mation des légumes et fruits de leur jardin ou oeufs
de leurs poules;

– de préciser les missions du Conseil scientifique in-
dépendant sur une ligne du temps et prévoir un
point d’information régulier de l’état d’avancement
de ses travaux;

– de maintenir une veille scientifique sur la question
des pollutions aux PFAS et de leur impact sur la
santé humaine; 

– d'entamer une réflexion à moyen terme sur les mo-
dalités de communication vers les citoyens en lien
avec les polluants émergeants;

– de soutenir à l’échelle de la Belgique et dans le
contexte européen une politique volontariste visant
une interdiction des produits destinés à entrer en
contact avec les denrées alimentaires, des produits
cosmétiques et des produits textiles contenant des
PFAS, en tenant compte des alternatives existantes;

– de soutenir, au niveau européen, une stratégie vi-
sant à mieux protéger la santé humaine et à garantir
un environnement plus sain. Il est essentiel que
l'Union européenne adopte une approche plus du-
rable concernant les substances chimiques nocives
qui empruntent diverses voies de diffusion, sans
tenir compte des frontières nationales.

La Commission a décidé de clore l’examen des péti-
tions.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et aux Rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

C. CLERSY

O. MAROY

Le Président,

J.-P. LEPINE
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ANNEXE 1



En référence à l’article 28 de la Constitution, nous faisons cette pétition afin d’être reçus
au Parlement wallon, dans le cadre d’une Commission de l'environnement. Nous
souhaitons en effet être entendus par l’ensemble des parlementaires, afin d’exprimer l’avis
de citoyens concernés par la problématique des PFAS dans l’eau de distribution de
Chièvres. La présence de ces substances a entraîné une pollution qui pourrait impacter la
santé de la population pendant plusieurs décennies, vu les temps de demi-vie des
substances concernées, et sur plusieurs générations, par le biais des grossesses et de
l'allaitement.
 
Nous souhaitons vous exposer la situation et vous transmettre des demandes rassemblées
par un groupe de travail constitué de citoyens, de médecins généralistes et de représentants
des autorités communales. A cette fin, trois personnes souhaitent être entendues par
l’ensemble des parlementaires.
 
Un.e citoyen.ne souhaite d'abord vous présenter des éléments factuels, fruit d'un travail de
synthèse des données existantes appuyé par des données personnelles. Cette personne
souhaite ainsi attirer votre attention sur la situation vécue au sein de sa famille et, par
extension, par de nombreux citoyens des communes concernées et dépasser ainsi une
approche globale et déshumanisée de la problématique.
 
Un représentant des médecins généralistes souhaite s'exprimer sur les attentes et les
moyens nécessaires à débloquer pour qu’ils puissent assurer le suivi médical des personnes
contaminées, en ciblant particulièrement certains groupes à risques (les femmes enceintes,
par exemple). Si le comité scientifique et l'ISSeP affirment ne pas donner de
recommandations d'ordre médical en communiquant les résultats du biomonitoring, il va
de soi que les médecins généralistes sont en première ligne et qu'ils doivent disposer
d'outils efficaces pour répondre aux questions et demandes de leurs patients, et pour leur
assurer un suivi médical de qualité. La mise en place d’un fonds d’aide aux victimes de la
pollution aux PFAS devra être envisagé par la Région wallonne.
 

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition pour une demande d’audition au Parlement wallon concernant la
gestion à court, moyen et long termes des conséquences de la pollution
aux PFAS via l’eau de distribution sur la population de Chièvres et des
environs
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ANNEXE 2



En tant que citoyens, nous avons et allons avoir des besoins qui sortent du cadre habituel
des missions assurées par les autorités communales. Un représentant des autorités
communales, soutenu par ses citoyens, vous sollicitera afin de trouver des moyens
spécifiques pour que le service soit rendu à la population et pour que la Ville de Chièvres
puisse assurer son rôle de communication et de prévention auprès de la population.

Nous souhaitons être entendus avant la fin de cette législature et la fin des travaux
parlementaires.

Pétition reçue le :    31/01/2024

Auteur : Delbart Virginie
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